
FONDE EN 1891 

Edition du   " REVEIL  DU   NORD "  LFIIe 

îendredi 6 Juin im 

HYGIENE 

TRAVAIL 
JOOI'IOOOOOOO 

Un des joints oui frappe le plus les 
étrangers anglo-t-axons visitant nos usines 
est l'organisation ou plutôt l'absence de 
toute organisation médicale et hygiénique 
du travail. 

Sauf à Paris où de très grandes firmes 
ont constitué des infirmeries de luxe des- 
tinées dus a l'exhibition et à la réclame 
«u'à donner le» soins courants à l'ou- 
vrier, il n'existe pour ainsi dire rien en 
France dans cet ordre d'idées. Reconnais- 
sons toutefois pour être juste que. -~ saul 
en Allemagne — tous les pays d Europe 
sont logés à la même enseigne inopérante. 

Dans notre région industrielle ou les 
accidents menus et graves sont la monnaie 
courante du travail de chaque jour, 1 in- 
firmerie .des grandes usines n estiMQwnot 
nu'une malheureuse pièce de débarras. 
Sale humide, obscure, où l'on trouve en 
tout' et nour tout, une boîte de secours 
Généralement   dépourvue de 1 essentiel. 

L'ouvrier blessé en est réduit a aller se 
■faire panser chez le médecin choisi par 
lot d'où perte de temps, risque d infection 
des plaies etc.. Bref, avec cette manière 
dentaire, tout la monde v perd, le patron, 
1H    compagnie    d'assurances, et    l'ouvrier 
aussi. 

Le travail industriel moderne exige 
plein rendement du personnel, les oscill 
tions des prix de la matière première, 
efforts de la concurrence obligent le chef 
d'entreprise a obtenir le maximum de ren- 
dement  dans  le  temps  le jplus  bref 

Les effotrs législatifs, mal coordonnes 
e> éparpillés en textes divers peu précis, 
n'arment pas suffisamment les trop rares 
inspecteurs du travail chargés do les faire 
X'C S D &C 16 r« 

La réparation des accidents du travail 
«t des deux maladies professionnelles : 
intoxication par le plomb et par le mer- 
cure est à la charge de l'entreprise. Celle- 
ci ™èïï dégage sur la C™ d assurances et 
tout est Oit En dehors de cela reste à 
l'ouvrier le repos hebdomadaire et la jour- 
née de huit heures. Le patron a-t-tl alors 
fait tout ce qu'il avait à faire ? Non, et 
Dons allons voir comment les industriels 
américains ont su concilier au mieux leurs 
intérêts et ceux de leur personnel ouvrier 
en semant largement pour récolter de 
même. 

L/a conception américaine 
du travail 

Fn xmérique le patron ne raisonne pas 
comme son confrère français. Chez nous 
U chef d'iadustru, se croit dégagé de toute 
obligation envers son personnel ■ quand, la 
semaine ou le mois écoule, il a règle les 
appointements de chacun. 

le patron américain estime lui, avec 
Kiande raison qu'une collaboration étroite 
,.'i | ..-. ,-uie avec l'ouvrier pour le meil- 
1 n- ieveïoppèment de ses affaires 11 n'en- 

" railleurs dans cette conception aucun 
il de charité ou de générosité suner- 
l'iiulu-triel estime nu'il donne a cha- 

dû quand en plus des salaires il 
sommes à la construc- 

s ouvrières saines, confor- 
dé  restau- 

A la mémoire de Lénine 
D'imposantes solennités ont eu Heu récemment 

. === & Moscou & la mémoire de Lénine    as   ■ 
aq*rt«cSB»>—a m*ta«ut>'m»w*mim«* 

Voici, & gauche, une délégation de l'ar- 
mée rouge prenant part à l'une de ces 
manifestations avec son chef Trotzkl... 

...et a droite, le monument érigé en souvenir 
du grand dictateur rouge     H     n     a     h 
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Scn électiop par 296 voix contre 209 à M. Maginot 

et 29 à Marty est un succès pour les Gauches 

le 

les 

Le Crime de la Rue de Gand, à Lille 
LE   POLONAIS   DEBIACK   A ÉTÉ MIS HORS DE CAUSE, 

MAIS   LA JUSTICE   A  MAINTENANT    SOUS    LA 
MAIN    DEUX   «  SUSPECTS   »,    DONT, 

UN TÉMOIN DANS L'AFFAIRE!... 

+** i;,ïrî^r:rxLXXXX3iX2Xi2ES- -*$* 

Aujourd'hui jeudi, constitution f La question de la Présidence de 
-—— '      ...j- ,, ...,,,     .,,       '       ~" 11   ' — ■    ■    "-   ..__ 
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probable du Ministère Herriot | la République serat-elle posée ? 

Nous avons dit dans quelles conditions la 
police avait clé amenée à s'assurer de. la 
personne du représentant de commerce J.-B 
Acte, 2i ans, demeurant rue Kroca, à l'i- 
ves-Lille, qui. pour son malheur, se trou- 
vait en compagnie d'Angèle Dheainin au mo- 
ment que l'on sait. 

Transféré hier au Parquet, Aoke a été 
interrogé par M. Thermes, qui lui a commu- 
niqué quelle inculpation pesait sur lui. 

De même que devant M. Ferry, chef de la 
sûreté, Acke a protesté de son innocence. 

« Je suis bien allé voir, a-t-il dit Angèle 
Dheimin, che« elle, le vendredi 30 mai, j'ai 
bu en sa compagnie un verre de vin et c'est 
moi qui ai oublié sur la table de sa cuisine 
la longe retrouvée par la police, mais c'est 
tout l 
' v Je suis d'ailleurs*venu m'expliquer, spon- 
tanément, àr ce sujet, le samedi 31 mai, au 
Parquet, Je ne vois donc pas pourquoi Ion 
m'inquiète à. cet'égard ». 

ire 
es 11 i 
Il u 
eun  son 
dépense de trresses 
lion   de  mai 
tables,   livaiéniaues, coauettes, 
rants   économiques,   et  d'infirmeries   spé- 
CLeSprineipe est juste; ra ouvrier sain et 
bien portant, reposé au physique comme 
nu moral, vivant bien dans un logis agréa- 
ble, sans aller chercher au cabaret une il- 
lusion de luxe et de confortable, produit 
i ius et beaucoup plus vite qu'un ouvrier 
ebandonné à sa misère sociale. 

Vovons ce ov.'au simple point de vue mé- 
dical" ont réalisé les neuf dixièmes des usi- 
niers  américains.     • . 

Chaque usine, si petite sort-elle, renier- 
me un poste de secours. Bans les usines 
un médecin ou même plusieurs dans les 
grandes entreprises, sont attachés à 1 éta- 
blissement, les uns restent de garde a, 
1 usine, les autres allant visiter les ou- 
vriers malades à domicile ou donnant des 
consultations   de  nourrissons. 

Dans certains endroits les usines ont 
ei éé de vrais hôpitaux médicaux et chirur- 
cicaux où sont transportés les ouvriers 
malades ou blessés. 

Tout un personnel infirmier est place 
sous le contrôle et au service du corps mé- 
dical. Il y a des infirmiè: s soignantes a 
domicile, dans les dispensaires et à l'usi- 
ne Il y a des cours de puériculture, des 
crèches où les jeunes mères ont la certi- 
tude de voir donner à leurs bébés les soins 
les plus dévoués. La protection est réelle 
pour la femme et davantage encore pour 
l'enfant, et c'est là une des supériorités 
les plus efficaces que possèdent sur nous 
les pays anglo-saxons. 

L'Arnéricrue nous donne un exemple do 
ce que- devrait être l'usine moderne com- 
prise au multiple point de vue de l'inté- 
rêt du patron, de l'ouvrier, de l'employé 
et de l'amélioration générale de la race. 
Qu'il s'agisse d'un' travailleur manuel ou 
intellectuel il faut le considérer non com- 
me un inférieur, comme un salarié, mais 
comme un collaborateur. Il faudrait qu'en 
plus de ses appointements ou de 6es salai- 
res le travailleur de toute catégorie parti- 
cipât aux bénéfices soit en argent soit en 
nature, il est évident que dans ces condi- 
tions tous atiraient intérêt à faire pro- 
duire le maximum à l'entreprise qui les 
occupe. Pue faudrait-il donc pour cela ? 
Deux choses : changer les mœurs et élar- 
gir les conceptions bornées que les indus- 
triels français se sont transmises intactes 
de génération en génération en ignorant 
systématiquement les lois du progrès et 
des obligations humanitaires. 

Pour cette évolution nécessaire du patro- 
nat la Chambre nouvelle peut s'attacher à 
faire utile besogne. 

Henry LUTIGNEAUX. 

leur de la tentative d'assassinat, suivie de 
vol, commise contre cette dernière.   . 

Or, grand émoi hier matin 1 Gasset, dont 
on avait" besoin pour lui faire préciser cer- 
taines déclara lions, était parti de son loge- 
ment: en disant qu'il allait s'en aller de Lille. 

Une rapide enquête permit de savoir qu il 
avait quitté le maiin même le garni qu'il 
occupait « A la Ville de Dunkerque »>, après 
avoir j. réglé à Mme Dhennin, mère, qui tient 
provisoirement rétablissement de sa fille, 
ce qu'il devait 

Malheureusement pour lui, Gasset eut 
l'idée, avant de partir en voyage, d'aller ven- 
dre a un brocanteur, non seulement une par- 
tie de ses" vêtements; mais encore des ser- 
viettes de provenance douteuse, sur lesquel- 
les op remarque, paraît-il, des taches sus- 
pectes. 

-Ceci le fit pincer l 
Amené au Parquet, ,1 ex-locataire de la 

caiarctière Angèle Dhennin, dont en vérité 
la conduite apparaît un peu louche, fut in- 
vité, aprfcs une conversation assez* animée 
avec M Thermes, à passer dans un bâti- 
ment voisin et contigu ati Palais de Justice. 
Il y restera aussi, vraisemblablement jus- 
qu'au moment où la victime aura recouvré 
l'usage de la parole. 

A moins que... 
L'enquête se   poursuit  l 

Une catastrophe 
en Esthonie 

12 TUÉS, 36 BLESSÉS A LA SUITE 
D'UN DERAILLEMENT 

Rêvai, i. — Un train de voyageurs allant de 
Walk à Reval, a' déraillé hier matin près de 
Derpat. 

U y a eu 12 tués et 36 blessés, dont 6 griè- 
vement. 

Londres.  —  Prem.   Ministre  partira vend.   p. 
Ecsecemouth   (Bcosse!,   fêtes   PenUcôte. 

P( me   -   Roi, reine, prince héritier partis p. 
s'embarquer vers Valencia. 

i ■    ,,    « — > saint-tiermàin, autob. prit ecn. 
camionnette, quatre blessés, deux grièvement. 

Alg»r. — Cuirassés Provence, Paris, Lorraine, 
r:\isiOTi am rai Dumesnil au port. 

Perpignan.   —  A   Escado,   toiture  îmeublo   M. 
Mari;.il   éveu.trée   par  dynamite.   Pas  victimes. 

Rudeaux. — Hier s'est ouvert lé congrès de la 
Santé  Publique,   britannique. 
—  - - .       m   ■ »«»«■» 

JEAN-BAPTISTE   ACKE 
un  des  nouveaux inculpés 

M. Thermes a répliqué qu'il se trouvait 
dans la nécessité de « retenir » l'inculpé jus- 
qu'au moment où la cabaretiôre pourrait 
parler et donner le nom de celui qui tenta 
de l'assassiner, attendu que de graves suspi- 
cions pesaient sur lui. 

En conséquence, le voyageur de commer- 
ce fut placé eous mandat de dépôt et envoyé 
à la maison d'arrêt. 

Ajoutons que les blessures de la victime 
sont en bonne voie de cicatrisation et qu'on 
a l'espoir de pouvoir la questionner quelque 
peu, demain vendredi. Notons également 
que dans l'entourage de J.-B .Acke, oin ne 
croit pas à sa culpabilité. Un de ses amis qui 
est venu nous rendre visite et a bien voulu, 
sur-nos' instances, nous remettre la photo- 
graphie que nous publions aujourd'hui, nous 
a fait um vif éloge de son camarade et a 
exprimé l'espoir que- celui-ci serait bientôt 
remis en liberté 

LE PSEUDO-INCULPE DEBIACK 
Naturellement, le polonais Debiaok, dont 

remploi du temps pendant toute la journée 
du 30 mai a été établi heure par heure, grâce 
à M Droiton, commissaire de la brigade 
mabiîe, a été relaxé mardi matin, après une 
courte 'entrevue avec le magistrat judiciaire. 

Le pauvre diable, mis à la porte par son 
patron M. ftiespel, sous le prétexte que 
celui-ci n'airW pas les « histoires », avait 
pris lundi le train pour Lille et une partie 
de ses bagages était demeurée à la consi- 
gne de la gare d'arrivée. Afin de les exami- 
ner M. Thermes les a fait saisir par la po- 
lice!.. On ne sait jamais i... 

Dans l'après-midi d hier, à 15 heures, De- 
biack s'est présenté à l'hôpital Saint-Sauveur 
porteur d'un paquet contenant quelques 
friandises, qu'il destinait à son amie Angèle 
Dhennin Comme ce n'était pas jour de vi- 
site, le Polonais fut évincé et on le pria de 
repasser un autre jour 

Vty coup de théâtre ! 
LE   PRINCIPAL   TÉMOIN   DANS 

L'AFFADIE, EST LUI AUSSI, 
« BOUCLÉ » 

On sait que c est la déposition du sieur 
Marceau Gasset, qui logeait dans une cham 

(d âieK-eïïSB 9 
DURA LEX ! 

NjOlïS  sommes,   paraî-il.   en   République. 
Mais    sommes-nous    en    Démocratie   ' 

M. EVRARD TXœZ acquitté par les 
Assises du Nord, 

Quand on y regarde de près, on voit que 
nous; avons encore pas mal de chemin à faire 
pour nous rapprocher du véritable état démo- 
cratique.        ■   ■" ..-.,.. 

Cela tient sans doute a. ce que les fonde- 
ments de notre droit politique sont encore 
imbus des préjugés, nés de longs siècles de 
monarchie et dont ne savons pas nous débar- 
rasser. La volonté du roi était sans appel : 
le roi «t mort ; mais l'absolutisme de sa vo- 
lonté' à passé dans l'expression des actes du 
peuple souverain : la Loi. 

« Dura le.\, sed lex » est devenu un axiome. 
La loi 6i mal faite qu'elle soit, doit être subie 
jusqu'au jour où une autre loi l'abroge, dus- 
sent les droits civiques les plus légitimes en 
être opprimés. Ils n'ont contre elle et contre 
ses abus, aucun recours. 

Il [n'en va pas de même en Amérique, pu 
les libertés personnelles sont mieux garanties 
contre l'absolutisme de l'Etat. Et un g£»J*d 
procès politique vient de mettre cette diffé- 
rence en relief ,     . 

L'Etat d'Orégon avait, en 1922. promulgue 
une loi obligeant les parents à envoyer leurs 
enfants à l'i école publique »• Cette loi sup- 
primait donc, en  fait,  l'enseignement  libre. 

Pareille chose survenant en France, les 
partisans de l'école libre murmureraient sans 
doute, mais ils devraient s'incliner .: dura lex 
sed lex. (t Mais les Américains jouissent d un or ou 
que nous ignorons t une disposition consnwj- 
tionnedle leur permet, en effet, lorsqu ils 6 es- 
timent lésés dans leurs droits c»vl<IueJi; Jle 

faire appel, même d'une loi régulièrement vo- 
tée par le Congrès. ,. ,«.«„,„„+ 

Or, les partisans de l'école libre, s estimant 
lésés, se pourvurent devant la Cour «»w^j 
Unis, de Portland, qui a rendu un»™'^' 
n'est pas autre chose que l>annulatl0" ^/f 
loi. car il enjoint à l'Etat d'Orégon^d avoir à 
s'abstenir de mettre son acte législatif a. exe- 

^CeTàrrêt n'est pas définitif, <»,}» JK29*: 
dure dont je parle possède une Ju^dictaon 
d'appel ; c'estla Cour Suprême ^^j^f: 
Unis, à Washington, - quelque chose comme 
notre Conseil d'Etat ou notre Cour de cassa- 
tion - qui tranchera en dernier ressort. 

Notre nouveau parlement débarrassé ae 
l'esprit réactionnaire du Bloc National .ne 
pensera-t-il pas à réformer notre droit politi- 
que aussi suranné et aussi f»duc. «« J* 5™ï social et le droit civil qui s'appuient toujours 

(DE NOTRE  RÉDACTION  PARISIENNE) 

Aujourd'hui jeudi, sera sans doute la 
journée décisive pour la constitution du 
nouveau ministère. 

Ce matin M. Painlevé, le nouveau 
Président de la Chambre ira rendre la 
visite protocolaire au Président de la 
République. M. Miller and rendra en- 
suite sa visite à M. Painlevé. 

Dans le début de l'après-midi, le Pré- 
sident de la République fera appeler le 
Président du Sénat, M. Doumergue et 
le Président de la Chambre M. Painlevé, 
pour s'entretenir avec eux du choix du 
nouveau Présicent du Conseil. 

U n'est pas douteux que ce choix se 
portera sur M. Herriot lequel sera appe- 
lé vers 6 heures du soir par le Président 
de la République qui le chargera de 
former le nouveau cabinet. 

Comme nous l'avons déjà dit, le 
Président de la République ne fera au- 
cune espèce de difficulté pour adopter 
le programme gouvernemental qui a été 
établi par M. Herriot ; la suppression 
de l'Ambassade auprès du Vatican, no- 
tamment, ne rencontrera pas d'opposi- 
tion de la part de M. Millerand. 

Si M. Herriot accepte de former le 
Cabinet les choses se passeront norma- 
lement. 

«i M. Herriot refusait de former le 
Cabinet, en posant la question pr&ii- 
'dentielle, il est probable que M. Mille- 
rand ferait appel à une personnalité du 
Sénat. Le nom de M. Chaumet a été 
prononcé à ce sujet. En tout cas il n'est 
nullement question de faire appel à 
M. Maginot. 

Nous avons publié .hier le tableau de 
la composition probable du Ministère 
Herriot. Dans le courant de la journée 
de mercredi, le nom de M. Doumer que 
l'on avait donné pour le Ministère des 
Finances, aurait été remplacé par celui 
de M. Klotz. 

C'est donc dans la journée d'aujour- 
d'hui qu'on saura si il y a une compli- 
cation en ce qui concerne la situation 
du Président de la République. 

La séance de la Chambre 
Paris, 4. — La séance est ouverte à 14 h. 15, 

sous la présidence du Professeur Pinard, de- 
vant  un  grand nombre de  députés. 

L'ordre du jour appelle l'élection du bureau 
définitif. 

Comme parmi les 27 scrutateurs tirés au 
sort le nom de M. Painlevé sort de la boite, 
la gauche s'esclaffe joyeusement. 

Mais le sort appelle presqu'aussitôt le nom 
de M. Maginot. 

Les communistes murmurent. Ce sont les 
seuls petits incidents qui se produisent. 

LES DIVERS SCRUTINS 
L'urne avec le mot : « Président » en gros- 

ses lettres, est déposée sur la tribune et le 
défilé commence pour la nomination du Pré- 
sident. Le scrutin durera une heure. 

A 2 h. 45, le grand flot des votants est passé 
quand arrivent à intervalles, espacés, les 
deux candidats  : MM. Maginot et Painlevé. 

Le scrutin est clos à 15 h- 15. 
Deux députés, MM. Walter et Léon Meyer. 

arrivent quelques secondes trop tard, ils doi- 
vent faire demi-tour sans voter. 

Un scrutin est aussitôt ouvert, pendant une 
demi-heure pour l'élection des quatre vice- 
présidents. 
Le scrutin pour l'élection des vice-présidents 

est clos à 15 h. 45. 
Encore un retardataire. M* de Moro-Giafferi 

qui insiste en vain pour voter. H est trop 
tard. '  * „„ 

Un troisième scrutin est ouvert pour 1 élec- 
tion des huit secrétaires. U est clos à 16 h. 20. 

Un autre scrutin est aussitôt ouvert pour 
l'élection des trois questeurs. Il est «os a 
16 h. 55. . ,_ 

La séance est suspendue jusqu'à la procla- 
mation des résultats des divers scrutins. 

« 

TRANCHAND 00 ; SAUMANOE, 260 : MILLIET 
240 ; POITEVIN. Sont élus : BARTHE. SAU- 
MANDE  et G1ROD. 
M. PAINLEVÉ PREND PLACE,     

AU   FAUTEUIL   PRÉSIDENTIEL 
Le doyen d'fige le professeur PINARD déclare 

le bureau de la.-Chambre constitué. Avis en 
sera  donné au   Président   de  !r.   République. 

trois ans plus tard, sa réputation scientifique 
en France et à l'étranger était telle que 1* 
Suède l'invitait à venir professer un cours 
sur ses propres travaux à l'Université d* 
Stockholm. 

En 1900, l'Académie des Sciences lui ouvrai! 
ses portes. Il est membre, également des Aca- 
démies les plus réputées d'Europe. 

Tout le monde connaît son rôle de propa- 
gandiste de l'aviation. Dès 1908, il réclamait 
l'organisation de l'aviation militaire. Profes- 
seur à l'école supérieure d'aéronautique, il a 
été chargé de créer l'an dernier à la Sor- 
bonne, le nouvel enseignement de mécanique 
des fluides institué par lo sous-secrétariat de 
l'Aéronautique. 

M. Paul Painlevé est donc un savant à qui 
tout le monde rend l'hommage qu'il mérite. 

SON   ROLE  POLITIQUE 
En 1910, ML Painlevé fut élu député du 9» 

arrondissement. 
Pendant la guerre, M. Painlevé fut d'abord 

ministre de l'instruction publique et des in- 
ventions intéressant la défense nationale. 
Dans ce poste, les connaissances de l'homme 
de science furent employées pour le bien du 
pays, sans soulever de reproches. 

M.Painlevé fut ensuite président du Consett 
et ministre de la Guerre. 

Le rôle de M. Painlevé dans la dernier* 
législature fut un peu effacé. 

Il revient aujourd'hui au premier plan et 
on lui promet déjà la plus haute destinée 
accessible en ce pays 

bre garnie du 1er étoffe du 21 de la rue de   ^^V^'^ïut un" monument admira 
Gand ,soit juste au-deseus de hMlle.di» dé^ | ^^^^ Na^îéon I". 
bit et de la cuisine d'Angèle Dhennin, qui 
jifiunit de aoupsensêE ij-B. Aste d'étfejûa»*- E* Y 6unLw»H" **&• 

Le Bureau de la Chambre 
M. Painlevé, président 

La séance est reprise à 17 h. 35. .  .   A 
Le  Président  d'âge proclame  le £*g»*«? 

scrutin qui est conforme à celui annoncé dans 
les couloirs. 
M.   PAINLEVE   EST  ELU   i»BEfe[B«ENT  DE  LA 
CHAMBRE  PAR 29G VOIX. CONTRE 209 A M. 
MAGINOT ET 27 A MARTY. 

LES VICE-PRÉSIDENTS 
Résultats du scrutin pour l'£«jtoa f5t^ 

présidente : Nombre de votante,486 su^^fs 
exprimés 373. - M. Justin G£DA^ ««^ 
(applaudissements gauche) ; M. ^.^âhftr1' 
301 voix ; VARENNË, 889 ; M. J--^ DUMBaWL^ 
289; ces quatre candidate ayant obtenu la majo- 
rité des suffrages sont proclamés élus. 

LES QUESTEURS ET SECRÉTAIRES 

Résultats du scrutin 1»™™?°^?*% £££ fnir«« • Nnmhrp rie votants. *4* i SUlirages «xpri- 
mé^326N - HUBERT BOUGER, «74 yoLx ; MM. 
MAfiQUET. 266; Jules -BO>ER, 2«6 .. &ELBOS, 
268 ; CAFFORT. 269 : ANTEBIOU 275 : BOVIER- 
LAPIERRE, 276; MONTIGNY, fc>8. Tous sont 
élus. 

Scrutin pour l'élection des O"?^™ L*"SÎK de votants^ 516; suffrages «primés 513; inajo- 

M.   PAINLEVÉ 

Voix à l'extrême gauche : Lequel î 
. Lo ■ professeur Pinard : J'invite le Président 
de la Chambre à prendre place au fauteuil où 
l'ont appelé ; l'estime ■ et La , confiance de la 
Chambre. (Vifs applaudissements gauche et 
extrême gauche). 

Les nouveaux secrétaires sont également 
invités à   prendre place  au  bureau. 

M. PAINLEVE monte au fauteuil où il serre 
chak^ireusement les mains du professeur Pinard 
(Applaudissements .prolongés sur nombreux 
bancs). 

M. Painlevé fort applaudi par ses amis attend 
que cette ftianifestation' soit terminée pour 
prendre la parole. 

LE DISCOURS 
DU  NOUVEAU  PRÉSIDENT 

D'une voix claire, le nouveau Président, 
qui n'a pas eu le temps de revêtir l'habit et 
qui porte une jaquette noire, lit son discours. 

M. PAINLEVE remercie d'abord ses collè- 
gues du grand honneur qu'ils lui ont fait. 

M. PAINLEVE ajoute qu'il ne lui appartient 
pas de formuler un programme politique, ce 
soin appartiendra au gouvernement d'accord 
avec la majorité pour tirer la leçon des élec- 
tions. ,.        , 

Le suffrage universel est notre maître ei 
quand il a fait entendre sa voix chacun doit 
c * j rj f* \ î X\<Q >* o 

M. PAINLEVE. — Le peuple a répondu à la 
consultation électorale  : Vive la République 1 

MARTY — Amnistie ! amnistie I Marty se 
lève; il est applaudi par ses amis et conspué 
par d'autres députes. ^^ 

M PAINLEVE continue en disant que ses 
aniis et lui ont le respect de la constitution 
etMUpAINLEVE estime que ce fierait se trom- 
Derauâ de penser que les élections sont le 
îSTultaf d'une explosion de mécontentement : 
elfes ont^étTau contraire une affirmation de 
foi dans l'avenir de la démocratie. C'est un 
immense espoir un espoir de paix. 

L'AMNISTIE 
Anrès avoir déclaré que la France n'est ni 

munirtete ni impérialiste. M. PAINLEVE. 
Ses applaudi par toute la gauche, parle du 
KSe   Je   pardon   et  d'oubli,   c'est-à-dire   de 
la«nunetldémocratie ne peut vivre sans gêné- 
rosité II serait beau que la Chambre, dès le 
début de la législature, affirmât cette généro- 
site par un geste unanime de pardon et d'ou- 
Wi Elle inaugurerait noblement ainsi la tâ- 
ché rude et a?due qui l'attend. A cette tâche, 
tous lés partis, chacun selon ses principes, 
aoivent coopérer, quelles que soient leurs di- 
vergences, leurs impatiences ou leurs timi- 
dités »• 

VIOLENTE DISCUSSION ENTRE 
SOCIALISTES ET COMMUNISTES 

Quelques paroles de M. Painlevé «»*««*» 
vtabureusement  applaudies  par  les  socialis- 
tes  et les  radicaux  provoquent  un échange 
fort vif de  propos entre socialistes et com- 

""^WM^'TVIITS; MARTY et d'autres comoau- 
nistet^ioostfnt sl^vement aux reproches des 
So&SwSqSTroS craint un ^ignttumul- 
tcueux. Les communistes et ^^f3^^ 
viennent pourtant pas aux mains et M PAIN- 
T FVT neut terminer son discours dont la pe- 
rorateon? «si^chaleureusement applaudie par 

^^P^INLEVÊ demande à la Chambre de 

r^rtain nombre d élections. Au centre les ae- 
œnréSÏÏ?ent le ra^ç*-^g-f matus^: Leur proposition est repoussee a  mains  ie- 

^ance jeudi à 15 heures pour la vérifica- 
tion des pouvoirs. 
 » 

M PAINLEVE FUT PROFESSEUR 
T DE! MÉCANIQUE A ULLE 
Paris 4 — M Painlevé est né à Paris, le 

1 décembre 1863, d'une vieille famille de des- 
sina^urs lithographes. Après de brillantes 
études â débuto à 23 ans. comme professeur 
deTrnécanSSTa la Faculté dea Sciences de 

LES DÉSIGNATIONS DE GROUPE 
POUR LE BUREAU 

Paris. 4. — Les divers groupes de la Cham- 
bre avaient désigné, mercredi matin, leurs 
candidats au bureau de la Chambre. 

Le groupe socialiste S F. I. O- a maintenu 
les candidats désignés tuer. ' 

Le groupé républicain socialiste avait dési- 
gné pour la vice présidence, M. Poittevln ; 
pour <la questure. M Anteriou et M. Bovte*. 
Lapierre pour le secrétariat. 

Le groupe radical-socialiste avait "désigné 
pour la vice-présidence, RÏ Godard et M Du- 
mesnil ; pour la questure, M. Girod ; pour 1* 
secrétariat,  MM.  Delboe-Montigny et Caffort. 

Saisi par les républicains de gauche d'une 
demande de représentation proposant M.Lan- 
drv pour la vice-pr<'<sidenc<\ M. Saumanda 
pour la questure • MM. Rirolfl et Piétri pou» 
le secrétariat, lo .croupe radical a opposé une 
fin de non-recevoir. .-, 

Le départ de M. Millerand 
PAS DE MOTION HOSTILE 
DE LA PART DES GAUCHES 

On annonçait cet après-midi dans les cou. 
loirs de la Chambre, que les quatre groupes d« 
la majorité de gauche étaient disposés à dépo. 
ser une motion visant lo Président de la Repu. 
blique et à en demander le vote aussitôt aprèg 
l'installation du bureau définitif de la Chambre, 

Les délégués des qualrc- ^Toupes ont tenu uns 
conférence dans l'un des bureaux du Palais 
Bourbon A ce sujet. H3 ont décidé qu'il n'y 
avait pas lieu de donner suite à l'intention dont 
il est question ci-dessus. 

Les travaux 
de reconstruction 

arrêtés 
dans les R. L. 
L'ÉTAT NE  PAIE PLUS 

LES ENTREPRENEURS DU NOR» 

On nous communique : 
« Le Groupement des Entrepreneurs des 

Travaux de l'Etat dans le département d«i 
Nord comprenant la pre&que totalité des En- 
treprises travaillant dans le département pouc 
les. communes et les Coopératives de recons- 
truction s'est réuni en assemblée générale 1m 
4 juin 1924, à son siège social, à Lille, rue 
Denis-Godefroy, 1, pour examiner la situa- 
tion faite à l'Entreprise du Nord par suite 
des retards considérables dans les paiements 
du Crédit National, retards qui doivent être 
suive d'un arrêt complet de ces naiements M 
la fin du moi6, si le gouvernendfent- ne met 
pas immédiatement de nouvelles ressources 
à la disposition du ministre dés réglons U- 
béré^fi 

Le Groupement, après avoir pris connais- 
sance des renseignements les plus sûrs et lea 
plus directs sur la Situation actuelle de tré- 
sorerie du Crédit National et après un échan»' 
ge de vues entre tous ses membres, a pris, if. 
l'unanimité,  la résolution suivante  : 

« Le jroujpement des Entrepreneurs des Tra- 
vaux de l'Etat dans le département du Nord 
constate : 

lo. — Que les réquisitions, émises en fa- 
veur des Coopératives de reconstruction, des 
communes et des sinistrés isolés et adressée» 
depuis troi6 mois par la Préfecture du Nord 
au Crédit National dans la limite stricte des 
crédits notifiés mensuellement à M. le Préfet 
ne sont pas payées ; 

go. — Que les disponibilités actuelles du 
Crédit National ne lui permettent pas de 
payer ces réquisitions ; 

30 — Que là gouvernement n'a pris aucuns 
mesure pour faire facT.- à cette situation, em- 
pêcher par suite l'arrêt des travaux, le chô- 
mage dans les régions libérées et permettr* 
aux entrepreneurs de faire face à leurs en- 
gagements envers leur personnel et leurs 
Fournisseurs. 

Le Groupement décide, en conséquence M 
l'unanimitéV d'arrêter dans tout le départe- 
ment du Nord les travaux en cours non en-' 
core réglés jusqu'au jour où le Gouverne- 
ment aura mis V la disposition des région» 
libérées d'une manière sûre et régulière, les 
fonds nécessaires au règlement des travaux 
délai effectués et à la continuation du pro- 
ÎSSime «te reconstruction approuvé fit ar- 
rêté pour 1924 > 

I 


